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Nous débattons aujourd’hui du budget primitif qui décline les Orientations politiques 
de la majorité municipale à travers des priorités budgétaires mais aussi des 
arbitrages, puisque tout budget municipal est contraint, notamment lorsque les 
dotations baissent et que l’engagement a été pris de ne pas augmenter les impôts.

Dans la continuité des précédents budgets, ce dernier met en avant notamment le 
sport et la culture, et nous sommes bien évidemment favorable à une politique 
volontariste sur ces sujets. Les investissements permettant des économies d’énergie 
sont également nécessaires. Nous ne vous suivons cependant pas au niveau des 
arbitrages en faveur de toujours plus d’équipements sportifs onéreux dans un esprit 
de compétition olympique quand par ailleurs ce budget reste bien plus modeste en 
termes d’animation de quartier, de citoyenneté, d’environnement ou d’action sociale.

Nous voulons voir davantage de participation des citoyens, et nous voulons atténuer 
la quasi omnipotence de la ville centre « Toulouse » sur des décisions engageant 
toute la métropole au détriment des villes périphériques.

A ce sujet, en lien avec l’ordre du jour de ce Conseil Municipal à travers le pacte de 
gouvernance métropolitain, je laisse brièvement la parole à Nadine sur un sujet qui 
implique budgétairement Tournefeuille, à savoir la gestion de l’eau.


⇨  Intervention de Nadine : "Alors que Toulouse métropole a fait le choix de la 
délégation de service public, confiant la gestion de l’eau à Veolia et Suez, 
plusieurs grandes métropoles font le choix inverse de revenir à la régie publique.

La Cour Régionales des Comptes dans son dernier rapport mentionne clairement 
l'absence de comparaison sincère des deux modes de gestion.

Elle conforte le bien fondé de la plainte déposée par plusieurs élus contre les 
contrats passés avec Veolia et Suez.

La plus grande part de l’eau du robinet que nous consommons provient de la 
Garonne.

Avec le changement climatique, la ressource eau va diminuer, surtout l’été.

Il s'agit de gérer cette ressource dans l'intérêt des usagers et éviter les conflits 
d’usage, notamment l’accaparement par certains.

Seul un vrai service public, avec les moyens nécessaires, peut assurer de sa qualité 
et mettre tout en œuvre pour éviter les risques liés à tous les polluants (pesticides, 
perturbateurs endocriniens, antibiotiques, micro-plastiques …).

L’eau est un bien commun.

L’ONU en 2010 l'a reconnue comme un droit humain car l’accès à une eau de bonne 
qualité et un assainissement des eaux usées sont essentiels pour assurer une bonne 
santé.

Une tarification sociale de l’eau fait partie de l'ensemble des mesures à prendre pour 
une eau de qualité pour tous.

Pour tous ces aspects, nous proposons que le CM de Tournefeuille auprès du 
conseil métropolitain la métropole lui demandent officiellement le retour de la gestion 
à la Régie publique."




En conclusion, bien que favorables à certaines actions de la majorité, nous voterons 
contre ce budget 2021 dans lequel nous ne retrouvons pas la logique du programme 
de la LCT à savoir d’adresser équitablement l’urgence démocratique, l’urgence 
sociale et l’urgence environnementale.



